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LA FRANCE ET LA RECONFIGURATION SECURITAIRE DE L’EST DE LA RD CONGO :  
concurrences géopolitiques et limites du multilatéralisme. 

par 

Paul SAMANGUA OKITALANGE 
Chef de Travaux à l’Université Patrice Emery Lumumba de Wembo-Nyama, 

Apprenant au Département des Relations Internationales, 
Université de Kinshasa 

Résumé 

La résurgence des conflits armés dans l’Est de la République Démocratique du Congo (RDC) s’inscrit dans une 
dynamique régionale et internationale marquée par une recomposition des équilibres sécuritaires et une intensification 
des concurrences géopolitiques. Dans ce contexte, la France, acteur historique de la politique africaine européenne, tente 
de redéfinir son positionnement à travers une approche multilatérale articulée autour des Nations unies, de l’Union 
européenne et des mécanismes régionaux africains. Cet article analyse les stratégies françaises face à la reconfiguration 
sécuritaire de l’Est de la RDC, en mettant en lumière les rivalités géopolitiques entre puissances internationales et les 
limites structurelles du multilatéralisme dans la gestion des conflits armés. Il soutient que l’influence française demeure 
contrainte par la fragmentation des acteurs, la concurrence stratégique accrue et l’essoufflement des instruments 
multilatéraux traditionnels. 

Mots-clés : France, RDC, Est congolais, sécurité régionale, multilatéralisme, géopolitique, conflits armés. 

Abstract 

The resurgence of armed conflicts in eastern Democratic Republic of the Congo (DRC) is part of a regional and 
international dynamic marked by the reconfiguration of security balances and the intensification of geopolitical 
rivalries. In this context, France, a historical actor in European African policy, is seeking to redefine its positioning 
through a multilateral approach articulated around the United Nations, the European Union, and African regional 
mechanisms. This article analyzes French strategies in response to the security reconfiguration in eastern DRC, 
highlighting geopolitical rivalries among international powers and the structural limitations of multilateralism in the 
management of armed conflicts. It argues that French influence remains constrained by the fragmentation of actors, 
increased strategic competition, and the weakening of traditional multilateral instruments. 

Keywords : France, Democratic Republic of the Congo, Eastern DRC, regional security, multilateralism, geopolitics, 
armed conflicts.  

INTRODUCTION 

L’Est de la République Démocratique du Congo constitue depuis plus de deux décennies l’un des 
espaces sécuritaires les plus instables du continent africain. Malgré la présence prolongée de missions 
internationales de maintien de la paix et l’implication de multiples acteurs régionaux et internationaux, les 
violences armées persistent, portées par des groupes rebelles aux motivations politiques, économiques et 
identitaires complexes. Cette situation pose un défi majeur au multilatéralisme contemporain et interroge le 
rôle des puissances extérieures, notamment celui de la France. 

Traditionnellement influente en Afrique centrale à travers sa diplomatie, sa coopération militaire et 
son engagement dans les cadres européens et multilatéraux, la France fait aujourd’hui face à une profonde 
reconfiguration du champ sécuritaire dans l’Est de la RDC. La recomposition des groupes armés, 
l’affirmation stratégique des États voisins notamment le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi ainsi que 
l’émergence de nouvelles logiques de puissance obligent Paris à adapter ses modes d’intervention et ses 
instruments d’influence. Dès lors, une interrogation centrale s’impose : comment la France s’ajuste-t-elle à 
cette nouvelle configuration sécuritaire ? Plus précisément, quelles sont les concurrences géopolitiques à 
l’œuvre et en quoi mettent-elles en lumière les limites du multilatéralisme dans la gestion de la crise 
congolaise ? 

À titre d’hypothèse, nous soutenons que la France adapte sa politique africaine en articulant un 
soutien formel aux cadres multilatéraux de gestion de crise notamment à travers les missions onusiennes, 
les initiatives diplomatiques régionales et les mécanismes de coopération internationale avec des actions 
bilatérales ciblées visant à préserver ses intérêts stratégiques, économiques et politiques. Dans cette logique, 
elle chercherait à maintenir son influence par des partenariats flexibles avec la RDC et certains États voisins, 
tout en s’appuyant sur le multilatéralisme comme levier de légitimation. 

Nous postulons également que la France adopte une posture pragmatique et graduelle, ajustant son 
engagement en fonction des rapports de force locaux et régionaux. Cette stratégie lui permettrait de 
préserver ses marges de manœuvre diplomatiques et stratégiques, tout en évitant une implication directe 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     182 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

dans les conflits armés. Il s’agirait ainsi moins d’une intervention frontale que d’une influence indirecte, 
adaptée à un environnement sécuritaire fragmenté et concurrentiel. 

Par ailleurs, les interventions régionales et les logiques d’intérêts des puissances extérieures révèlent 
les limites structurelles du multilatéralisme dans la gestion de la crise à l’Est de la RDC. Les cadres 
multilatéraux, tels que l’ONU, l’EAC ou la SADC, sont souvent traversés par des intérêts divergents qui en 
affaiblissent la neutralité et l’efficacité. Dans ce contexte, la concurrence géopolitique accentue la 
fragmentation de l’action internationale, réduit la cohérence des réponses collectives et compromet les 
perspectives d’une stabilisation durable de la région. L’Est de la RDC apparaît ainsi comme un espace où se 
croisent rivalités régionales, stratégies d’influence et limites persistantes du multilatéralisme. 

Sur le plan méthodologique, cette étude adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse critique 
des transformations sécuritaires, diplomatiques et géopolitiques à l’œuvre dans l’Est de la RDC. Elle 
mobilise principalement la méthode analytique, complétée par la méthode comparative, afin d’examiner 
l’implication de la France et de situer sa posture par rapport aux autres acteurs régionaux et internationaux. 
La recherche s’appuie essentiellement sur la technique documentaire, à travers l’exploitation d’ouvrages 
scientifiques, d’articles académiques, de rapports institutionnels, de documents officiels et de sources 
médiatiques spécialisées. L’ensemble de ces outils permet d’éclairer et de comprendre la concurrence 
géopolitique ainsi que les limites du multilatéralisme dans la gestion de la crise à l’Est de la RDC. 

Ce travail est structuré autour de trois axes principaux. Le premier analyse la reconfiguration 
sécuritaire de l’Est de la RDC, en mettant en lumière les dynamiques internes et régionales qui en façonnent 
les enjeux. Le deuxième s’intéresse au rôle de la France dans cet espace en mutation, tout en examinant les 
concurrences géopolitiques qui s’y déploient. Enfin, le troisième met en évidence les limites du 
multilatéralisme dans la gestion de la crise congolaise, à partir d’une lecture critique des mécanismes, des 
acteurs et des résultats observés. Le développement de ces différents axes permettra ainsi de mieux cerner 
les transformations contemporaines de l’ordre sécuritaire dans l’Est congolais et la place qu’y occupe la 
France. 

I. LA RECONFIGURATION SECURITAIRE DE L’EST DE LA RDC : DYNAMIQUES INTERNES 
ET REGIONALES 

1.1. Une conflictualité persistante et multiforme 

La violence à l’Est de la RDC est le produit des facteurs politiques, économiques et sociales 
profondément enracinés. Elle ne peut être comprise comme une simple succession d’affrontements 
militaires, mais comme un système conflictuel complexe, marqué par la prolifération de groupes armés 
locaux et transnationaux, l’exploitation illégale des ressources naturelles, les tensions communautaires et 
l’implication, directe ou indirecte, de certains États voisins. Des mouvements tels que le M23, les ADF ou 
encore diverses milices locales participent à une véritable territorialisation de la violence, remettant 
durablement en cause l’autorité de l’État congolais dans plusieurs zones stratégiques1. 

L’Est de la RDC reste le théâtre d’une véritable économie de guerre. L’exploitation illicite des minerais, 
la taxation des populations, les trafics transfrontaliers et les enlèvements constituent d’importantes sources 
de financement pour les groupes armés. Cette économie de violence crée de fortes incitations à la poursuite 
du conflit et contribue à sa reproduction. Toutefois, les ressources naturelles ne doivent pas être considérées 
comme la cause unique des violences, mais plutôt comme un facteur majeur de leur prolongation et de leur 
structuration. La permanence de la conflictualité à l’Est de la RDC s’explique aussi par la résilience et la 
capacité d’adaptation des groupes armés. Malgré les opérations militaires répétées, ces acteurs se 
reconfigurent continuellement à travers des scissions, des alliances temporaires, des reconversions en 
milices d’autodéfense ou en réseaux criminels. Cette fluidité organisationnelle, combinée à la faiblesse de 
l’État et à son contrôle limité sur le territoire, entretient une insécurité chronique et empêche toute 
stabilisation durable. La conflictualité revêt une également forte dimension communautaire et identitaire. 
Dans les Kivus, les tensions autour de la terre, de la citoyenneté, du pouvoir local et de l’accès aux ressources 
sont anciennes, mais elles sont régulièrement ravivées par les déplacements de populations, la pression 
démographique et l’instrumentalisation politique des appartenances ethniques. La violence dépasse ainsi le 
seul cadre militaire pour s’enraciner dans les rapports sociaux et les rivalités locales2. Cette persistance de la 
conflictualité traduit enfin l’insuffisance des réponses apportées jusqu’à présent. Les approches 
majoritairement sécuritaires, centrées sur l’action militaire, n’ont pas permis de traiter les causes profondes 
du conflit : gouvernance défaillante, impunité, marginalisation socio-économique et déficit de justice 

                                                           
1 S. AUTESSERRE, The Trouble with the Congo: Local Violence and the Failure of International Peacebuilding. 

Cambridge University Press, 2010. 
2 Idem. 
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transitionnelle. En l’absence d’une stratégie globale intégrant développement, réconciliation et réforme 
institutionnelle, la violence tend à se reproduire sous des formes renouvelées. 

Dans cette perspective, les travaux sur la sécurité humaine soulignent la nécessité d’intégrer la 
gouvernance, la justice, la lutte contre l’impunité et le développement socio-économique dans toute stratégie 
de stabilisation durable (Paris, 2004). L’Est de la RDC illustre ainsi un cas paradigmatique de conflit où 
l’absence de refondation du contrat social alimente la reproduction de la violence sous des formes sans cesse 
renouvelées. 

1.2. L’implication régionale et la redéfinition des rapports de force 

L’évolution du conflit à l’Est de la RDC ne peut être comprise sans prendre en compte l’implication 
des acteurs régionaux, qui contribue fortement à la reconfiguration des rapports de force sécuritaires et 
politiques. Depuis les guerres du Congo, les violences se sont progressivement régionalisées, faisant de l’Est 
congolais un espace stratégique transfrontalier où se croisent préoccupations sécuritaires, ambitions 
géopolitiques et intérêts économiques des États voisins. Le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi justifient 
régulièrement leur engagement par la présence, sur le territoire congolais, de groupes armés hostiles à leurs 
régimes. Cette logique sécuritaire, souvent présentée comme défensive, a néanmoins contribué à fragiliser 
davantage la souveraineté de la RDC sur ses provinces orientales3. 

Au-delà des impératifs de sécurité, cette implication régionale participe aussi à une redéfinition des 
équilibres de puissance dans la région des Grands Lacs. Le Rwanda s’est imposé comme un acteur sécuritaire 
majeur, capable d’influencer indirectement les dynamiques internes congolaises, tandis que l’Ouganda 
combine interventions militaires ponctuelles et stratégies économiques transfrontalières pour renforcer sa 
présence à l’Est de la RDC. Les coopérations sécuritaires entre États coexistent ainsi avec des rivalités 
persistantes, créant une instabilité durable où la RDC apparaît à la fois comme un partenaire et comme un 
espace de projection de puissance4. 

Par ailleurs, l’émergence de nouveaux cadres régionaux de gestion de crise, tels que l’EAC, la SADC, 
ainsi que les processus de Luanda et de Nairobi, traduit une volonté croissante d’africanisation de la réponse 
sécuritaire. Toutefois, la coexistence de ces mécanismes, souvent marqués par des intérêts divergents et des 
stratégies concurrentes, en limite fortement l’efficacité. Si cette implication régionale offre à Kinshasa 
certains appuis militaires et diplomatiques, elle renforce aussi une forme de dépendance sécuritaire qui 
fragilise sa souveraineté et complique l’émergence d’une solution véritablement endogène. L’Est de la RDC 
demeure ainsi un espace de recomposition permanente des rapports de force, où la stabilité dépend autant 
de la coopération régionale que du respect de la souveraineté congolaise5. 

II. LA FRANCE ET LES CONCURRENCES GEOPOLITIQUES EN RDC 

2.1. Le recul de l’influence française face à de nouveaux acteurs 

Dans le contexte de la reconfiguration sécuritaire de l’Est de la République Démocratique du Congo 
(RDC), l’influence française apparaît de plus en plus contrainte par l’émergence et la consolidation de 
nouveaux acteurs internationaux et régionaux. Elle doit composer avec la présence accrue d’acteurs tels que 
les États-Unis, la Chine, la Russie et, plus récemment, la Turquie. Ces puissances investissent le champ 
sécuritaire, diplomatique et économique congolais, réduisant la capacité de la France à orienter seule les 
enjeux régionaux. Ce recul relatif ne procède pas d’un désengagement volontaire de la France, mais résulte 
d’une transformation structurelle du champ géopolitique africain, caractérisée par la diversification des 
partenariats stratégiques des États africains et la remise en cause des positions historiquement dominantes 
des puissances européennes. Contrairement à d’autres espaces africains, la RDC n’a jamais constitué un 
terrain d’influence privilégié pour la France, dont l’action y est demeurée essentiellement indirecte et 
multilatérale. Cette absence d’ancrage bilatéral fort limite la capacité de Paris à peser sur les dynamiques 
sécuritaires congolaises, d’autant plus que les autorités de Kinshasa privilégient désormais une diplomatie 
de diversification de leurs alliances. Dans ce cadre, l’approche française, largement fondée sur les 
instruments onusiens et européens, se heurte à la lenteur des mécanismes multilatéraux et à l’érosion de leur 
légitimité opérationnelle.6 Parallèlement, la montée en puissance d’acteurs extra-occidentaux, au premier 
rang desquels la Chine et la Russie, contribue à redéfinir les équilibres d’influence en RDC. Pékin, à travers 
ses investissements massifs dans les secteurs minier et infrastructurel, s’impose comme un partenaire 
économique central, offrant à Kinshasa des alternatives crédibles aux partenariats occidentaux traditionnels. 

                                                           
3 G. PRUNIER, La guerre mondiale africaine, Presse Universitaire d’Oxford, 2009. 
4 F EYNTJENS, La gouvernance politique au Rwanda après le génocide. Cambridge University Press, 2013. 
5 C. CONING de), Les opérations de paix adaptatives. International Peace Institute, 2018. 
6 Organisation des Nations Unies, Rapports du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 2022. 
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La Russie, quant à elle, mobilise une stratégie sécuritaire et discursive fondée sur la souveraineté et la non-
ingérence, renforçant l’attractivité de son positionnement auprès de certains acteurs politiques africains7. 

La recomposition est également alimentée par l’affirmation de nouveaux acteurs diplomatiques et 
sécuritaires, tels que la Turquie et les États du Golfe, dont les stratégies combinent coopération économique, 
assistance sécuritaire et soft power. À cette pluralisation des acteurs internationaux s’ajoute la 
régionalisation accrue de la gestion des crises, avec le rôle croissant des organisations africaines et sous-
régionales, notamment la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) et la SADC, qui tendent à marginaliser les 
acteurs européens dans les dispositifs sécuritaires régionaux.8 Cet environnement concurrentiel, fait de la 
France acteur d’accompagnement que puissance structurante des dynamiques sécuritaires à l’Est de la RDC. 
Le recul de son influence révèle ainsi les limites d’une diplomatie fondée sur le multilatéralisme normatif 
dans un espace où prévalent de plus en plus des logiques de puissance, de pragmatisme stratégique et de 
régionalisation des enjeux de sécurité. 

2.2. La diplomatie française entre engagement européen et pragmatisme stratégique 

Face à l’aggravation et à la complexification de la crise sécuritaire à l’Est de la République 
Démocratique du Congo (RDC), la diplomatie française évolue dans un registre marqué par une tension 
constante entre principes et réalités. D’un côté, la France affirme son attachement à une action collective 
inscrite dans le cadre européen ; de l’autre, elle compose avec des contraintes géopolitiques régionales qui 
imposent un certain pragmatisme.  

Dans un environnement caractérisé par la concurrence accrue entre puissances et par la sensibilité des 
équilibres régionaux, Paris ne dispose plus des marges nécessaires pour agir de manière unilatérale. Elle 
privilégie dès lors une diplomatie indirecte, largement portée par les instruments et les cadres institutionnels 
de l’Union européenne. L’engagement français au sein de l’Union européenne constitue ainsi l’un des 
principaux leviers de son action en RDC. La France participe activement à l’élaboration des positions 
communes, soutient les mécanismes de sanctions ciblées et appuie les initiatives diplomatiques visant à 
favoriser la stabilisation régionale.  

Cette européanisation de l’action extérieure permet à la France de partager les coûts politiques et 
diplomatiques de son engagement, tout en renforçant la légitimité normative des positions défendues. 
Toutefois, cette démarche s’accompagne d’un affaiblissement de l’initiative nationale, la position française 
se trouvant souvent diluée dans des compromis européens et soumise à la diversité des intérêts des États 
membres. 

Dans le même temps, la France adopte une posture résolument pragmatique à l’égard des acteurs 
régionaux jugés incontournables, au premier rang desquels figure le Rwanda. Ce pragmatisme se traduit 
par une grande retenue diplomatique face aux accusations d’ingérence régionale et par la préférence 
accordée aux mécanismes de dialogue et de médiation, plutôt qu’à des positions ouvertement coercitives. 
L’enjeu pour Paris est de préserver des canaux de communication fonctionnels avec l’ensemble des parties 
prenantes, condition jugée nécessaire à toute perspective de stabilisation. Cette prudence n’est toutefois pas 
sans coût, car elle alimente à Kinshasa le sentiment d’une position française ambiguë, voire insuffisamment 
engagée en faveur de l’intégrité territoriale congolaise.  

L’articulation entre engagement européen et pragmatisme stratégique met ainsi en lumière les 
contraintes structurelles qui pèsent sur la diplomatie française dans les Grands Lacs. Plus qu’une stratégie 
clairement assumée, cette posture apparaît comme une adaptation à un environnement sécuritaire 
fragmenté et instable, dans lequel la France cherche à maintenir une influence résiduelle sans s’exposer ni à 
un isolement diplomatique, ni à une rupture avec des partenaires régionaux clés. 

III. LES LIMITES DU MULTILATERALISME DANS LA GESTION DE LA CRISE CONGOLAISE 

3.1. L’essoufflement des mécanismes onusiens 

La MONUSCO, malgré son mandat robuste, dégage des limites dans le maintien de la paix face à des 
conflits asymétriques et profondément enracinés localement. Son incapacité à neutraliser durablement les 
groupes armés, combinée au déficit de légitimité perçu par les populations, fragilise l’approche multilatérale 
soutenue par la France. Comme le souligne Autesserre, si la mission a permis de limiter certaines violences 
et de soutenir des opérations ponctuelles, ses résultats restent insuffisants pour assurer une stabilisation 
durable9. 

                                                           
7 Foucher, Michel (2020). Géopolitique de l’Afrique des Grands Lacs. Paris : CNRS Éditions. 
8 G. PRUNIER, La guerre d’Afrique. Paris, Karthala, 2009 
9 S. AUTESSERRE, Peaceland : Résolution des conflits et politique quotidienne de l’intervention internationale. 

Cambridge, Cambridge University Press, 2014. 
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Plusieurs facteurs expliquent cet essoufflement : les contraintes liées au consentement de l’État hôte, 
la taille du territoire et le manque d’accès sécuritaire, la multiplicité des mandats entraînant une dispersion 
des priorités et des ressources, ainsi que la surcharge bureaucratique ralentissant la prise de décision. À cela 
s’ajoute la perception négative de la MONUSCO par les populations, qui limite sa capacité à jouer un rôle 
de médiateur.10 

Enfin, la concurrence des acteurs régionaux comme le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi remet en 
question l’autorité de l’ONU et traduit un glissement progressif du multilatéralisme universel vers des 
solutions régionales plus perçues comme efficaces. L’expérience de la MONUSCO illustre ainsi les limites 
structurelles du multilatéralisme onusien et souligne la nécessité de réformer les missions de maintien de la 
paix, en adaptant les mandats, la coordination régionale et l’ancrage local pour une efficacité durable.11 

3.2. Le multilatéralisme face aux logiques de puissance 

La crise à l’Est de la RDC révèle un dilemme majeur : le multilatéralisme, fondé sur la coopération et 
le respect du droit international, se heurte aux logiques de puissance des États. Sur le terrain, les voisins de 
la RDC, Rwanda, Ouganda, Burundi poursuivent à la fois des objectifs sécuritaires, économiques et 
politiques, rendant les interventions multilatérales souvent partielles et fragiles.  

Au niveau international, même les missions onusiennes comme la MONUSCO sont influencées par 
les rapports de force entre grandes puissances. Les décisions sont fréquemment le résultat de compromis 
politiques, où les besoins locaux passent derrière des priorités stratégiques. Les cadres régionaux, tels que 
l’EAC ou la SADC, montrent une volonté de gérer les crises africaines, mais restent limités par les rivalités 
et divergences entre leurs membres.12 

Cette tension entre intérêts étatiques et action multilatérale affecte directement la perception et 
l’efficacité des interventions. Pour de nombreux habitants de l’Est congolais, la MONUSCO et autres 
dispositifs apparaissent parfois plus comme des instruments de compromis entre puissances que comme de 
véritables garants de sécurité. La crise montre que sans mécanismes régionaux crédibles et un État congolais 
renforcé, le multilatéralisme reste limité pour instaurer une paix durable. 

CONCLUSION 

La reconfiguration sécuritaire de l’Est de la RDC met en claire les limites structurelles de l’action 
française dans un environnement géopolitique de plus en plus concurrentiel. La France, malgré son rôle 
historique dans la politique africaine, voit son influence relativisée par l’émergence de nouveaux acteurs et 
par le renforcement des mécanismes régionaux africains. Son action, oscillant entre engagement multilatéral 
et pragmatisme diplomatique, traduit une volonté de maintenir une présence politique tout en s’adaptant 
aux contraintes d’un environnement concurrentiel. Toutefois, cette posture reste limitée par l’essoufflement 
des instruments multilatéraux et par la fragmentation des acteurs impliqués. 

La crise congolaise souligne les limites du multilatéralisme face aux logiques de puissance et aux 
intérêts divergents. Elle invite à repenser les modalités de l’action internationale, en privilégiant une 
coordination plus étroite entre initiatives locales, régionales et globales. La stabilisation de l’Est de la RDC 
ne pourra s’opérer que par une approche intégrée, combinant sécurité, gouvernance et développement, et 
fondée sur une coopération sincère entre acteurs nationaux, régionaux et internationaux. Dans ce cadre, la 
France, comme d’autres puissances, ne peut prétendre jouer un rôle structurant que si son action s’inscrit 
dans une approche de complémentarité et de responsabilité partagée. L’avenir de l’engagement français en 
RDC dépendra de sa capacité à articuler multilatéralisme, partenariats régionaux africains et réalisme 
géopolitique, dans un contexte où la sécurité ne peut être dissociée des dynamiques politiques et 
économiques locales. 
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